Annexe 6
PPRT PORT JEROME
Enquête Publique
Objet : Compte rendu de la réunion avec Garage DUTOT
La commission d'enquête publique a organisé une réunion spécifique avec Monsieur et Madame DUTOT gérants du garage DUTOT  sis RD 173 à LILLEBONNE.
Elle s'est tenue le mardi 22 avril 2014 dans les locaux du garage à 16h30.
Etaient présents:
- au titre du garage DUTOT : Mr et Mme DUTOT
- au titre de la commission d'enquête : JL.Lainé, M. Martinez, B.Ringot
Les points suivants ont été abordés :
-  historique du garage et de la démarche d'expropriation
-  perception de la situation par les époux DUTOT
- dernières démarches enregistrées
- position des époux DUTOT à la date
- aspects sociaux du projet
- points à éclaircir
1/Historique du garage et de la démarche d'expropriation
L'implantation de la famille DUTOT est historique sur Lillebonne:
- café/restaurant et exploitant de carburants dans les années 60 à proximité de la cale du bac de Quillebeuf, zone encore dénommée aujourd'hui "la cale à DUTOT" (première expropriation),
- achat d'un terrain au Mesnil (5000 m²) pour réimplantation activité + garage avec refus de permis de construire de la mairie (seconde expropriation),
- arrivée sur la zone actuelle vers 1980 sur un terrain proposé par l'Etat, sur un terrain constituée de marécages sur lequel il a fallu remblayer jusqu'à des hauteurs pouvant aller jusqu'à 2,50m, 
- suite à un refus de permis de construire, abandon de l'activité station service au profit de la seule activité garage,
- activité liée à celle de la ZI (entretien de la flotte de véhicules EXXOMOBIL et ESSO et des camions grues de la société PONTICELLI), avec un effectif ayant atteint 12 employés
- puis retour progressif à une activité de garage classique, telle que celle pratiquée aujourd'hui.
Mr et Mme DUTOT précisent que le garage était implanté avant les activités industrielles proches de PRIMAGAZ et ESSO
La mise en route de la démarche d'expropriation a été annoncée téléphoniquement aux époux DUTOT fin 2013.
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la situation du garage DUTOT enclavé entre les installation industrielles
2/ Perception de la situation par les époux DUTOT
Le garage DUTOT est une "œuvre familiale" ayant impliqué plusieurs générations de la famille qui ont construit l'entreprise "de leurs mains et à la sueur de leur front". 
Outre le préjudice commercial, il y a un préjudice affectif fort lié à cette démarche d'expropriation.
La démarche d'expropriation a été mal perçue car manquant de dimension humaine, la majeur partie de la démarche ayant été réalisée par échanges de courriers et d'appels téléphonique, les époux DUTOT regrettent de ne jamais avoir été associés aux réunions ou le devenir du garage a été discuté.
Enfin, les époux DUTOT mentionnent être à un tournant de leur vie (retraite dans trois ans)  incompatible avec un transfert et une relance de l'activité à un autre endroit , d'autre part, ils mettent en évidence l'incidence de l'opération sur leurs cotisations retraite restant à verser.
Ils expriment également les problèmes liés au chômage et au reclassement de leur personnel.

3/ Dernières démarches enregistrées
Outre les pièces 5 à 8 du dossier d'enquête publique relatives à la DUP d'expropriation et à l'enquête parcellaire qui lui est liée, portée à la connaissance des époux DUTOT, ceux -ci ont fait réaliser une actualisation de l'indemnité d'éviction , datée du 18 février 2014, par un expert agrée , Monsieur François MICHOT, expert agréé près la cour d'appel de Rouen.  Ce document de 5 pages a été remis aux membres de la commission d'enquête.
On notera particulièrement les conclusions de ce document (page 5):
" Compte tenu de la situation actuelle des locaux dans un environnement spécifique, mais également l'âge des exploitants, une réinstallation dans des conditions similaires et favorables ne semble pas réalisable.
Dans ces conditions et compte tenu de ce qui précèdes, je vous propose d'estimer le montant de l'indemnité d'éviction en valeur 2014 qui serait due à Monsieur et Madame DUTOT, en cas de cessation d'activité à la somme de  820 000 euros (avec répartition détaillée des différents postes)...
NB: il serait nécessaire également de tenir compte que Monsieur et Madame DUTOT âgés tous deux de 58 ans seront dans l'impossibilité de reprendre une activité et qu'ils ne percevront pas des indemnités de chômage... leur éviction de l'entreprise leur fait subir un préjudice correspondant aux rémunérations normales qu'il pourraient obtenir d'un employeur, hors fonctions de direction de l'entreprise , soit un total de 171 000 euros.
4/ Position des époux DUTOT à la date
Les époux DUTOT ont déclaré à la commission d'enquête vouloir se diriger à la date vers "une solution radicale", impliquant la cessation totale d'activité compte tenu de leur âge.
Une somme globale de 1 million d'euros incluant la compensation des indemnités retraite (RSI) restant à financer, apparaitrait comme un compromis acceptable. 
5/Aspects sociaux du projet
A la date, le personnel actuel est composé de 6 salariés incluant: un apprenti dont le contrat viendra à échéance en 2014 et cinq CDI, dont une femme de ménage à mi-temps. 
Les indemnités de licenciement sont envisagées et évaluées à 61 000 euros à la page 3 du rapport MICHOT.
Mais outre les aspects financiers du problème, se pose un véritable problème social lié à une entreprise dont l'activité n'est pas menacée économiquement.
Il convient de se poser la question sur le rôle que les pouvoirs publics pourraient jouer quant à l'aspect social lié au reclassement du personnel suite à la procédure d'expropriation. 
6/Points à éclaircir
Le document DUP du dossier (pièce n°5) fait état dans ses conclusions de la page 2: "l'Etat déclare donc d'utilité publique l'expropriation, par la commune de Lillebonne ou la communauté de Communes de Caux vallée de Seine, dans les conditions prévues par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique , des immeubles et droits réels immobiliers du garage DUTOT situés à l'intérieur du secteur selon les conditions définies aux articles L 221-1 et suivants du Code de l'urbanisme".
La commission a besoin de savoir:
- s'il s'agit d'une expropriation "classique" incluant une indemnisation totale sans impôts sur les sommes perçues par l'exproprié?
- qui expropriera: la commune de Lillebonne ou la Communauté de communes Caux Vallée de Seine?
- nécessité impérative de démolir les bâtiment, n'y a-t-il pas une réutilisation possible par une entreprise "en liaison directe avec les entreprises génératrices du risque" sans présence permanente de personnel (par exemple stockage, garage de véhicules...)? 
Pour la commission d'enquête publique
Le 24 avril 2014
Le président
Jean Luc LAINE
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